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OBSERVATIONS 


AU  CONSEIL  DES  ANCIENS^ 

Sur  le  rapport  de  la  Commission 
chargée  examiner  la  résolution 
du  4 nivôse  ^ relative  aux  prises 
maritimes* 


Le  conseil  des  cinq  cents  a décidé,  sur 
un  référé  du  tribunal  de  cassation , que  la 
loi  du  29  nivôse  an  6,  avait  dû  être  exé- 
cutée du  jour  de  son  insertion  au  bulletin 
des  loix. 

Tous  les  armateurs  français  attendent 
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avec  impatience  que  cette  décision  si  sim- 
ple soit  adoptée  par  le  conseil  des  anciens , 
et  puisse  être  exécutée  par  les  tribunaux. 

Elle  seule,  en  effet,  peut  rassurer  le 
commerce  qu’on  fatigue  depuis  six  mois, 
de  tant  d’inquiétudes  ÿ soutenir  le  courage 
de  nos  marins , qui  est  prêt  à céder  aux 
persécutions  d’opinion  dont  ils  sont  vic- 
times 5 ranimer  l’industrie  qui  s’éteint  par- 
tout 3 rappeler  ou  faire  sortir  le  numéraire 
qui  se  cache  5 abaisser  de  prix  des  denrées 
coloniales  , si  nécessaires  aujourd’hui  à 
nos  besoins  ou  à nos  désirs  5 et  enfin  , don- 
ner quelque  activivité  à nos  ports  de  mer , 
et  y préparer  les  ressources  dont  le  gou- 
vernement lui-même  ne  peut  pas  se  passer 
pour  terminer  ou  nourrir  la  guerre  qu’il 
est  obligé  de. soutenir  contre  les  Anglais. 

Cependant,  il  paraît  que  des  efforts 
puissans  se  dirigent  contre  cette  opinion 
protectrice  manifestée  par  le  conseil  des 
cinq  cents.  . 

Pour  en  triompher  , on  redouble  de  dé- 
clamations contre  la  loi  du  29  /li^ose  elle- 
même. 
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On  travaille  à en  faire  perdre  les  vérita- 
bles motifs  de  vue. 

On  en  dénature  les  résultats. 

On  trompe , sur  cette  loi , les  représen- 
tans  les  mieux  intentionnés. 

On  va  jusqu’à  supposer  que  le  directoire, 
qui  l’a  lui-même  provoquée^  a changé  de- 
puis d’intention. 

• Et  c’est  par  ce  profond  artifice  > par  ces 
calomnies , par  ces  inquiétudes  jettées 
dans  les  esprits  > parce  fauxenvisagement 
d’après  lequel  on  présente  la  loi  du  29  ni- 
vôse ^ comme  dangereuse  ou  comme  fu- 
neste , qu’on  est  parvenu  à arracher  à la 
commission  des  anciens  une  opinion  ab- 
solument contraire  à celle  du  conseil  des 
cinq  cents , et  qui  ^ si  le  conseil  des  anciens 
l’adoptait,  deviendrait  une  plaie  effrayaiite 
pour  le  commerce,  èt  replongerait  la  lé- 
gislation maritime  dans  le  cahos. 

Nous  allons  présenter  ici  bien  rapide- 
dement  quelques  observations  destinées  à 
relever  les  erreurs  dans  lesquelles  la  com- 
mission est  tombée,  et  à démontrer  le 
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TÎce  du  système  qu’elle  à cru  pouvair 
embrasser. 

Il  paraît  d’abord  qu’il  n’y  a point  entre 
les  partisans  et  les  adversaires  de  la  loi 
du  2,9  nivôse  de  disparité  d’opinion,  sur 
l’indispensable  nécessite  ou  nous  sommes 
de  réunir  tous  nos  efforts  contre  l’Armle- 

O 

terre , et  d’attaquer  sur  - tout  son  com- 
merce, qui  est  sa  vraie  puissance. 

Tout  le  monde  est  d’accord  sur  la  per^ 
fiüie  de  ce  gouvernement , sur  son  ma- 
chiavélisme, sur  le  mal  horrible  qu’il  fait 
à la  France  depuis  six  années,  sur  la  cor- 
ruption qu’il  exerce  dans  l’étranger,  sur 
celle  qu’il  exerr  e jusques  parmi  nous,  et 
sur  le  besoin  que  nous  avons  de  tirer  ven- 
geance de  tant  d’atiocites  et  de  tant  de 
désastres. 

On  convient  également  que  ce  n’est  que 
par  les  richesses  qu’elle  puise  dans  son 
commerce,  qui  afini  par  couvrir  le  globe, 
que  l’Angleterre  est  parvenue  à souffler 
pai’  - tout  le  feu  de  la  guerre,  à armer 
l’f  nrope  contre  la  France,  à soudoyer  les 
puissances  coalisées  contre  notre  gloire,. 
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et  à retarder  ainsi  ce  grand  mouvement 
que  nous  avons  imprimé  à , tous  les  peuples 
qui  nous  environnent , et  qui  les  précipite , 
pour  ainsi  dire  par  notre  exemple,  vers 
la  liberté. 

La  commission  elle-même  avoue  « que 
35  c’est  l’Angleterre  qui  seule  met  des  en- 
35  traves  à la  paix  générale  de  l’Europe  , 
55  et  soulève,  jusqu’au  sein  de  la  répu- 
55  blique  même,  des  factions  perfides  ^ 
55  qu’il  nous  faut  donc  vaincre  cette  or- 
55  gueilleiise  insulaire^  que  pour  la  vaincre, 
55  il  faut  l’attaquer  dans  la  véritable  base 
55  de  sa  puissance  qui  est  son  commerce  j 
55  qu’attaquer  son  commerce  doit  être  en 
55  effet  le  principal  objet  du  gouvernement 
- 55  français  ^ et  que  pour  y parvenir , il  fal- 
>5  lait,  comme  on  Pavait  dit,  le  combattre 
55  dans  sa  source,  dans  son  passage  et 
55  dans  son  repos.  55 

Voilà  les  propres  paroles  de  la  commis-' 
sion  (1). 


(0  Page  3 J Rapport  de  Gorneau. 


(8) 

Ainsi  toutes  les  opinions  sont  bien  réti- 
nies , comme  on  le  voit  , sûr  le  but. 

Comment  donc  peut-il  y avoir  ensuit© 
tant  de  différence  entre  elles  sur  les 
moyens? 

Nous  prions  qu’on  remarque  que  c’est 
précisément  pour  attaquer  le  commerce 
anglais  dans  sa  source  ^ dans  son  passage 
et  dans  son  repos , qu’a  été  faite  la  loi  dii 
29  nivôse  (1). 

On  se  plaignait  alors  de  l’insuffisance  de 
iâ  loi  du  10  brumaire  , qui , pour  mieux 
atteindre  l’exclusive  industrie  de  ce  peu- 
ple , dominateur  insolent  des  mers  , avait 
défendu  l’importation  de  ses  marcliandises 
dans  le  territoire  de  la  république. 

On  observait  que  cette  défense  était  vio- 
' léé  dans  la  plupart  de  nos  ports,  et  sur  nos 
frontières.  / 

On  faisait  valoir  et  ^011  produisait  la 
preuve  qu’une  multitude  de  bâtimen$  qui 
se  prétendaient  neutres  , maïs  qui  n’en 


(1)  Rapport  de  Villers  au  conseil  des  cinq  cents  5 
page  3. 
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avalent  que  le  masque , profitaient  de 
cette  neutralité  frauduleuse  pour  faire  avec 
TAngleterre  , pour  le  transportÿde  ses  pro- 
ductions, un  commerce  funeste  à laFrance. 

On  relevait,  en  conséquence  avec  ari- 
son,  qu’il  était  impossible  de  remédier 
â de  si  grands  abus  , si  on  ne  prenait 
pas  sur-le-cliamp  une  mesure  vaste  , écla- 
tante , décisive  , et  de  nature  à repousser 
enfin  d’une  manière  invincible  les  produc- 
tions anglaises  , du  territoire  de  la  ré- 
publique. 

Et  cette  mesure , c’était  le  directoire 
lui-même  qui  l’avait  indiquée  au  corps 
législatif,  et  en  avait  sollicité  l’adoption 
avec  instance. 

Le  directoire  àvoit  représenté  au  corps 
législatif,  dans  son  message  du  i5  7zi- 
rose  , 

ce  Que  le  gouvernement- anglais  n’avait 
» cessé  de  soudoyer  pendant  la  guerre , 
35  avec  le  produit  de  ses  fabriques  , les 
35  forces  coalisées  5 qu’il  avait  violé  tous 
35  les  principes  du  droit  des  gens,  afin 
35  d’entraver  les  relations  des  puissances 
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M neutres  ; avait  fait  saisir  les  grains  y, 

» les  vivres  , les  denrées  qu’il  croyait 
destinés  pour  la  France  5 quÜl  avait 
» déclaré  contrebande  tout  ce  qu’il  pen- 
sait  pouvoir  être  utile  à la  république  5 
» qu’il  avait  voulu  l’affamer  ^ que  tous 
» les  citoyens  demandaient  à en  tirer 
X vengeanee. 

» Que  lorsque  ce  gouvernement  avait 
35  eu  à craindre  la  prise  des  bâtimens 
>3  naviguant  sous  son  pavillon  , i/  avait 
33  corrompu  Les  capitaines  étrangers  pour 
>3  les  engager  à prendre  sur  leurs  bords 
33  les  marchandises  ajiglaises  y et  les  in- 
33  traduire  ainsi  par  ruse  , par  fraude 
33  ou  autrement  dans  les  autres  états  , et 
33  notamment  dans  la  république, 

33  Que  les  puissances  neutres  auraient 
33  dû  s^apperce  voir  que  par  cette  conduite 
33  leurs  commerçans  prenaient  part  à la 
33  guerre  y et  qudl  prêtaient  secoure  à 
33  ê une  des  puissances  belligérantes  ; 
33  qié on  servait  un  parti  autant  lorsqu'on 
33  lui  procurait  les  moyens  d^ augmenter 
3)  ses  forces  3 que  lorsqié  on  se  réunissait 
» à celles  qûil  a vait,  ....  33 
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Le  directoire  ajoutait  : « .que  Tordon- 
55  nance  de  la  marine  et  le  réglement  de 
55  1704  avaient  déclaré  de  bonne  prise 
53  les  navires  et  les  cliargemens  sur  les- 
55  quels  il  se  trouvait  des  marclian  dises 
53  appartenantes  aux  ennemis;  que  ces 
53  dispositions  devaient  être  étendues  ; que 
53  V intérêt  de  r Europe  le  sollicitait...  53 

Enfin  il  assurait  le  corps  législatif  ^ 
cc  qu’aucune  puissance  neutre  ou  alliée 
53  ne  pourrait  se  méprendre  sur  l’objet 
53  de  la  mesure  qu’il  lui  demandait , tii 
53  s* en  plaindre  y à moins  qu^ elle  ne  fut 
» déjà  livrée  à l^ 'Angleterre  ; que  l’ effet 
53  infaillible  de  cette  mesure  serait  de 
55  faire  valoir  le  produit  de  leur  sol  et 
53  de  leur  industrie  , d* accroître  la  pros-^ 
53  périté  de  leur  commerce , de  faire  re*- 
53  pousser  tout  ce  qui  vient  de  lî Angle- 
53  terre , et  d'influer  essentiellement  sur 
>3  la  fin  de  la  guerre.  55 

C’est  sur  ce  message  si  pressant,  et  d’a- 
près lequel  il  n’y  avait  pas  pour  la  légis- 
lation un  moment  à perdre  , que  les  deux 
conseils  se  déterminèrent  à rendre,  le  29 


( 12  ) 

nivôse , la  loi  qui  leur  était  demandée  par 
le  directoire. 

Maintenant  , conçoit  - on  qu^à  cette 
époque,  et  au  n^ilieu  de  ces  circonstances , 
il  eût  pu  entrer,  soit  dans  l’intention  du 
directoire,  soit  dans  celle,  des  deux  con- 
seils, d’assuj ettir  une  loi  aussi  nécessaire, 
aussi  importante  , et  qui  devait  avoir  des 
résultats  aussi  étendus , à d’autres  forma- 
lités que  celle  de  la  promulgation  dans  les 
vingt-quatre  heures  , à Jaquelle  la  cons- 
titution oblige  le  directoire  pour  tous  les 
actes  du  corps  législatif , précédés  du  dé- 
cret d’urgence? 

Et  pourquoi  aurait-on  voulu  d’autres 
formalités,  et  sur-tout  des  formalités  qui 
la  retardassent  ? 

Eût-ce  été  pour  la  faire  connaître  des 
citoyens  qui  habitent  les  départemens  ? 

Mais  la  promulgation  du  directoire  suf- 
fisait pour  leur  donner  cette  connaissance. 

D’ailleurs  , ce  n’était  pas  sur  le  sol  de 
îa  France  que  cette  loi  devait  s’exécuter  ^ 
c’était  sur  les  mers. 

Elle  n’était  pas  faite  pour  être  observée 


( ) 

de  Français  à Français  ; elle  était  dirigée 
contre  l’ennemi. 

Ce  n’était  pas  une  loi  ordinaire  ÿ c^était 
un  acte  de  guerre. 

Ét  un  acte  de  guerre  ne  comporte  pas 
de  formalités  superflues. 

Aurait-on  voulu  se  donner  1q  temps 
d’avertir  les  Neutres? 

Mais  qu’on  prenne  garde  que  ce  n’était 
pas  les  puissances  neutres  qui  étaient  l’ob- 
jet direct  de  la  loi  , c’étaient  plutôt  les 
commerçans  de  leurs  états  qui  abusaient 
de  leur  pavillon. 

On  vient  de  voir  ce  que  disait  le  direc- 
toire dans  son  message  quë  l’Angleterre 

avait  corrompu  les  capitaines  étrangers 
53  pour  les  engager  à prendre  sur  leurs 
53  bords  les  marchandises  anglaises j pour 
33  les  introduire  frauduleusement  dans  la 
33  république  ; et  que  les  puissances  neu- 
33  très  auraient  dû  s’appercevoir  que  par 
33  cette  conduite  leurs  commercans  pre- 
33  noient  une  part  active  à la  guerre,  et 
» prêtaient  secours  à l’une  des  puissances 
33  belligérantes. 


« 
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C’etalt  donc  pour  atteindre  ces  capital-^ 
nés  étrangers  corrompus  qui  servai  t le 
commerce  anglais,  que  la  loi  otaii 
culièrement  faite. 

C'^ëtait  pour  les  punir  de  leur  ; e r / v ,v  - ' 5> 
ou  la  leur  rendre  au  moins  in  ir 

C’étoit  pour  se  yenger  de  d/i  - - - le 
et  d’eux. 

Et  certes,  il  aurait  ë te  bien  ira r . e 
de  tirer  cette  yengeance  qu’on  rc^  t 
comme  si  nécessaire,  si,  contre  l’nsa,  i 
matière  de  réglement  maritime  “■fai:  i 
temps  de  guerre , on  s’était  donné  le  ten:>  .,3 
de  les  ayertir. 

Aussi  n’y  a-t-il  eu  pendant  plusieurs 
mois  aucune  difficulté  sur  la  manière  dont 
la  loi  du  üp  nivôse  deyait  être  exécutée 
par  les  tribunaux. 

Les  tribunaux  sont  entrés  parfaitement 
dans  l’intention  du  corps  législatif  et  dii 
directoire. 

Ils  ont  en  général  appliqué  la  loi  , du 
jour  où  elle  a été  promulguée. 

Mais  dans  l’interyalle,  on  s’est  occup  é 
à travailler  l’opinioii. 


( ) 

Les  capitaines  prétendus  Neutres  se  sont  - 
récriés  contre  cette  jurispriicleiice  qu’on 
leur  appliquait. 

Ils  se  sont  ligués  pouf  parvenir  à la 
faire  changer. 

Ils  ont  semé  l’inquiétude  dans  les  tribu» 
naux. 

Ils  ont  élevé  leurs  artificieuses  récla- 
mations jus(ju’au  directoire. 

Et  enfin  , ils  ont  réussi  à obtenir  dti 
tribunal  de  cassation  ce  référé  du  23j77- 
maîre  dernier  , qui  est  venu  tout-à-coup 
jetter  des  doutes  si  étranges  sur  une 
question  déjà  décidée , et  dans  lequel  le 
tribunal  assure  que  le  directoire , qu’on  a 
Yu  solliciter  4a  loi  du  ap  nivôse  avec  tant 
d’instance  et  sur  des  motifs  si  pressans  j, 

» avait  pensé  après  un  mûr  examen,  que 
» cette  loi  ne  s’étant  pas  expliquée  sur 
» l’époque  à laquelle  devait  comtîiencer 

son  exécution,  il  n’y  avait  d’autre  règle 
>3  à suivre  que  celle  qu’indiquaient  l’é- 
53  quité  naturelle  et  notre  constitution  , 

55  qui  voulaient  qu’aucune  loi  n’eût  un 
5î  effet  rétroactif.  55 
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Cependant  ce  référé  du  tribunal  de 
cassation  n/a  pas  eu  sur  Topinion  du 
conseil  des  cinq  cents  rinfluence  qu’on 
en  espérait. 

Ce  conseil  a examiné  les  doutes  qu 
lui  étaient  soumis  , et  n"a  pas  trouyé  que 
les  motifs  qui  les  faisaient  naître  pussent 
rien  clianger  à l’intention  si  évidente  qu’il 
avait  eu  en  rendant  la  loi  du  29  nivôse. 

Il  a décidé  en  cônséquentie  que  cette' 
loi  qui  était  relative  aux  j'eprésailles 
contre  B ennemi  , et  qui  ne  contenait  au- 
cun délai  ni  aucune  suspension  accor- 
dée aux  puissances  étrangères  ni  aux 
liabitans  de  leurs  états  y avait  dû  être 
exécutée  du  jour  où  elle  avait  été  insé- 
rée au  bulletin  des  loix. 

Et  c’est  la  résolution  qui  renferme  cette 
décision  , écrite  pour  ainsi  dire  dans  la 
loi  elle- même  , que  la  commission  du 
conseil  des  anciens  propose  à ce  conseil 
de  ne  pas  adopter. 

Voyons  donc  sur  quoi  cette  commis- 
sion se  fonde  pour  justifier  le  système 
qu’elle  embrasse  dans  son  rapport. 


Nous 
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. Nous  commeuçons  par  supposer  que 
tous  ceux  qui  ont  à s’occuper  de  cette 
question  , ont  lu  attentivement  le  rapport 
fait  au  conseil  des  cinq  cents  par  Bou'ay- 
Taty  , *qui  l’a  traitée  de  la  iiianière  la 
plus  lumû’euse  , et  qui  l’a  pour  ainsi 
dire  épuisée. 

• Nous  n’avons  donc  plus  qu’à  jeter  un. 
coup'd’œi]  sur  les  objections  du  rappor- 
teur des  anciens. 

Ce  rapporteur  oppose  d’abord  à l’exé- 
cution de  la  loi  du  29  nivôse  , du  jour 
de  son  insertion  au  bulletin  des  loix  , 
l’article  i3o  de  la  constitution  , et  la 
loi  du  12  vendémiaire  an  IV  , relative  à 
la  forme  de  la  promulgation. 

Mais  nous  l’avons  déjà  dit  , et  il  faut 
le  répéter , ce  n’est  pas  ici  une  loi  civile 
ordinaire  et  faite  pour  être  observée  de 
citoyen  à citoyen  5 c’est  une  loi  poli- 
tique, c’est  une  loi  de  représailles  contre 
l’ennemi  5 c’est  une  suite  de  la  déclara- 
tion de  guerre  faite  à l’Angleterre  depuis 
six  années. 


B 
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On  dit  que  la  loi  du  12  vendémiaire  ne 
fait  pas  de  distinction  (1). 

Sans  contredit  elle  n’en  fait  pas. 

Mais  c’est  qu’elle  n’a  absolument  pour 
objet  que  les  loix  civiles  ordinaires. 

Pour  les  loix  civiles  ordinaires , sans 
doute  point  de  difficulté  qu’elles  ne  puis- 
sent obliger  les  citoyens  de  chaque  dé- 
partement , que  du  moment  où  elles  sont 
publiées  dans  chaque  département,  con- 
formément à la  loi  du  12  vendémiaire. 

Mais  une  loi  politique  , une  loi  qui 
n’a  de  rapport  qu^aux  relations  exté-, 
rieures,  une  loi  de  guerre  faite  pour  être 
exécutée  sur  la  Méditerranée  ou  sur  l’O- 
céan, comment  et  où  la  publierez- vous  ? 

Si  elle  n’oblige  dans  un  port  de  mer 
que  du  jour  où  elle  sera  arrivée  dans  ce 
port  de  mer  , il  en  résultera  , comme  on 
l’a  observé  , que  les  prises  faites  par  les 
Corsaires  du  Hâvre  , où  la  loi  sera  ar- 
rivée plutôt , seront  jugées  bonnes,  lors- 
que celles  qui  auront  été  faites  le  même 
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jour  par  ades  Corsaires  de  Bayonne  , où 
à cause  des  distances , la  loi  sera  néces- 
sairement arrivée  plus  tard  , seront  ju- 
gées milles  ÿ ce  ciui  est  absurde , contraire 
à Puniformité  des  principes  ^ et  incohérent. 

Ce  n'^est  pas  même  tout , et  ici  se  pré- 
sente une  difficulté  bien  plus  importante  : 
difficulté  que  le  rapporteur  des  anciens 
a prévue,  mais  qu’il  n’a  pas  résolue. 

Ce  rapporteur  ne  trouve  pas  juste  qu’on 
applique  la  loi  du  39  nivôse  à des  bâti- 
mens  chargés  avant  qu’ils  eussent  pu  avoir 
connaissance  de  cette  loi  ; et  il  va  même 
jusqffià  demander  une  exception  en  faveur 
de  ces  bâtimens  (1). 

Mais  premièrement,  si  vous  lisez  le  mes- 
sage du  i5  nivôse,  vous  verrez  que  l’opi- 
tiion  du  rapporteur  est  absolument  en  con- 
tradiction avec  celle  du  directoire. 

Car  le  directoire  demandait  la  loi  du 
29  nivôse , précisément  pour  poursuivre 
les  capitaines  étrangers  qui  s’étaient  lais- 
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(i)  Page  32  du  rapport. 
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ses  corrompre  par  les  Anglais , et  qui  leur 
vendaient  leurs  secours. 

Ainsi  il  n’ëtait  pas  question  alors  de 
donner  du  teins  à ces  capitaines  , pour 
écliapjier  aux  poursuites  qu’on  pouvait 
dirigé*  contre  eux. 

En  second  lieu,  quel  temps  donnerait- 
on  aux  bâtimens  neutres  , et  de  quelle 
époque  partirait-on  pour  le  fixer  ? 

Serait-ce  de  la  loi  du  nivôse  ? 

Elle  n’en  parle  pas. 

Serait- ce  de  la  publication  de  cette  loi 
dans  chaque  departement  f 

Mais  cette  publication  pourrait  être  bien 
antérieure  encore  à la  connaissance  que 
les  bâtimens  auraient  eue  de  la  loi. 

Et  alors , quelle  serait  la  règle  des  tribu- 
naux ? 

Il  faudrait  donc  une  loi  nouvelle. 

Mais  il  ne  s’agit  pas , dans  ce  moment , 
d’une  loi  nouvelle  5 il  s’agit  de  la  loi 
du  2.9  nivôse  , qu’il  faut  appliquer. 

Et  voyez  dans  quel  dédale  vous  vous 
jetez  avec  votre  système  , et  combien  ce 
système  est  poussé  trop  loin. 
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Îîî  troisième  lieu,  ei}fîn,  supposez  qu’on 
pût  partir  d’une  epoque  quelconque , quoi- 
qu’il nV  en  ait  pas  de  déterminée  ^ com- 
ment feriez-vous  pour  échapper  aux  arti- 
fices et  aux  déguisemens  des  capitaines 
étrangers  ? 

Vous  seriez  nécessairement  trompés  par 
ces  capitaines. 

Tous  prétendraient  n’^avoir  pas  eu  con- 
naissance de  la  loi. 

Aucun  ne  manquerait  de  se  placer  dans 
des  circonstances  où  il  supposerait  que  la 
loi  n’aurait  pas  pu  parvenir  jusqu’à  lui. 

Et  vous  auriez  beau  faire, la  loi  demeu- 
rerait sans  exécution. 

Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que 
c’est  une  loi  de  guerre , une  loi  de  repré-' 
sailles  , une  loi  dirigée  contre  V ennemi. 

Il  faut  donc  que  cette  loi  puisse  s’exé- 
cuter. 

S’il  s’agissait  d’un  acte  qui  tînt  à une 
déclaration  de  ,guerre  de  terre  , vous  ne 
mettriez  aucun  intervalle  entre  l’exécu- 
tion donnée  à l’acte  , et  l’acte  lui- même. 

Dès  le  lendemain  de  la  loi , vous  auto- 
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riseriéz  riîiYasion  dans  le  territoire  en- 
nemi. 

Vous  justifieriez  la  conquête  qu’on  au- 
rait faite  de  ses  possessions. 

Vous  n^attendriez  pas  que  la  loi  eût  été 
publiée  suivant  les  formes  de  la  loi  du 
1 2.  vendémiaire . 

Pourquoi  donc  voudriez- vous  qu’on  ap- 
pliquât ces  formes  à une  loi  de  guerre  ma- 
ritime 5 et  quelle  différence  faites-vous 
pour  les  attaques  contre  l’ennemi  entre  la 
guerre  de  terre  et  celle  de  mer  ? 

Sous  l’ancien  régime , on  connaissait 
bien  l’empire  des  formes  ; et  cependant  ^ 
jamais  on  ne  les  à appliquées  aux  régie- 
mens  faits  en  teins  de  guerre. 

On  connaissait  bien  aussi  les  principes 
maritimes , puisque  toutes  les  loix  que 
nous  observons  encore , en  matière  ma- 
ritime , nous  viennent  de  lui  ; et  cepen- 
dant on  a toujours  exécuté  ces  réglemens 
duqour  ou  ils  ont  été  rendus. 

On  dit  que  c’est  un  régime  proscrit , à 
la  bonne  heure. 
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Mais  puisque  nous  sommes  forces  de 
suivre  toutes  les  lois  maritimes  de  ce  ré- 
gime, n’en  ayant  pas  nous-mêmes  fait 
d’autres  , pourquoi  ne  suivrions-nous  pas 
aussi  sa  manière  de  les  appliquer  ? 

On  dit  que  cette  manière  d’appliquer 
les  lois  est  un  abus  ; mais  cet  abus  tient 
à la  nature  des  choses. 

Il  tient  à l’état  de  guerre. 

Il  tient  à la  nécessité  où  l’on  est  d’ob- 
server contre  l’ennemi  des  règles  bien 
plus  sévères  que  celles  qui  ne  regardent 
que  les  citoyens. 

D’ailleurs,  on  ne  volt  pas  que  lorsqu’on 
a publié  sous  l’ancien  régime  les  régle- 
mens  de  1704  , 1744  ^77^  ^ puis- 

sances neutres  se  soient  permis  , contre 
l’exécution  qu’on  donnait  à ces  réglemens, 
les  mêmes  objections  qu’on  se  permet  au- 
jourd’hui contre  celle  de  la  loi  du  29 
nivôse.  ^ 

Au  contraire  , à l’époque  de  celui  de 
1744  J le  Dannernarck  et  la  Suède,  liés  à 
la  France  par  des  traités,  demandèrent  au 
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gouvernement  français  des  sauve-gardes 
pour  des  bâtimens  partis  long-tems  avant 
cette  époque  , et  par  conséquent  non  re- 
vêtus des  formalités  que  ce  réglement  pres^ 
crivait. 

Mais  par  cela  meme,  ces  puissances  re- 
connaissaient le  principe  de  rexécution  de 
ce  réglement,  et  s’y  soumettaient. 

Pour  quoi  donc  trouve- t-on  l’application 
de  ce  principe  à la  loi  du  2^  nivôse  si 
extraordinaire  ï 

On  dit  que  cette  application  entraîne 
un  effet  rétroactif,  et  que  la  constitution 
n’en 'permet  pas. 

La  constitution  ne  parle  d’effet  rétroac- 
tif qu’à  l’occasion  des  loix  criminelles  ou 
des  lois  civiles.  < 

Et  il  ne  s’agit  ici  ni  d’une  loi  civile , ni 
d^une  loi  criminelle. 

Il  s’agit  d’une  loi  de  guerre. 

Mais  d’ailleurs  , où  est  donc  l’effet  ré- 
troactif? 

La  loi  du  29  nivôse  n’agit  qu’à  compter 
du  moment  où  elle  a été  rendue. 
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Ce  qu’elle  déclare  ennemi , ne  devient 
ennemi  que  de  ce  moment-là. 

Des  marcliandises anglaises  qui  auraient 
été  prises  en  mer  avant  le  29  nivôse  , ne 
seraient  pas  confiscables. 

On  ne  pourrait  confisquer  que  celles  qui 
auraient  été  prises  depuis, 

La  loi  ne  rétroagit  donc  pas. 

Seulement  elle  s’applique,  comme  toutes 
les  déclarations  de  guerre , à l’instant  même 
où  elles  sont  prononcées. 

Et  au  reste , on  ne  peut  pas  même  dire 
que  cette  loi  du  29  niv^ôse  soit  tombée  sur 
les  puissances  neutres  comme  un  coup  de 
foudre. 

^ La  loi  du  9 mai  1790  , l’arrêté  du  di- 
rectoire du  5 frimaire  an  V,  avaient  déjà 
suffisamment  averti  les  puissances  de  la 
nécessité  où  se  trouvait  la  France  d’user 
de  représailles  contre  l’Angleterre. 

Oui,  dit  le  rapporteur,  des  représailles 
contre  l’Angleterre  et  non  pas  contré  les 
Neutres  (1). 


(1;  Page  21. 
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Maïs  prenez  garde  que  vous  changea 
î’état  de  la  question.  ' 

De  quoi  s'agit-ii  maintenant  [au  con- 
seil des  anciens  ? 

îl  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  le  corps  lé- 
gislatif peut  avoir  eu  tort  de  rendre  la  loi 
du  29  ni  vôse  avec  l’intention  de  la  faire 
exécuter  du  jour  de  son  insertion  dans  le 
bulletin  des  loix. 

Ce  n’est  pas  là  ce  qu’il  y a à examiner» 

Il  s’agit  seulement  de  savoir , si  le  corps 
législatif  a eu  cette  intention-là.  ^ 

Or  ceci  n'’est  pas  un  point  de  droit  ^ 
c’est  un  point  de  fait . 

Pour  se  £xer  sur  ce  point  de  fait , que 
peut- on  consulter  de  plus  décisif  ? 

Sans  doute  le  message  du  directoire 
qui  a provoqué  la  loi  5 , 

Le  rapport  fait  au  conseil  des  cinq  cents^ 
qui  l’a  proposée  ; 

Et  le  rapport  fait  au  conseil  des  anciens  ^ 
qui  l’a  adoptée. 

' Eh  bien  î lisez  le  message  du  i5  nivôse ^ 
et  vous  y verrez  ce  que  nous  avons  déjà 
reitiarqué  plus  haut , que  la  loi  que  soHi- 
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citait  le  directoire  était  dirigée  contre  les 
capitaines  étrangers  qui  , trompant  les 
puissances  neutres  elles -mêmes  , se  ven- 
daient à TAngleterre , et  lui  prêtaient  con- 
tre la  France  des  secours  coupables. 

. Lisez  le  rapport  fait  au  conseil  des  cinq 
cents , et  vous  y verrez  que  le  motif  puis- 
sant qui  avait  déterminé  ce  conseil  à adop- 
ter la  mesure  proposée  par  le  directoire , 
«c  c’était  que  l’Angleterre  avait  avant  la 
>5  guerre  plus  de  vingt  mille  bâtimens 
5»  marchands  , et  qu’elle  n’en  avait  plus 
» un  seùl  5 que  tous  ceux  qu^ on  apper- 

cevait  et  qui  faisaient  son  commerce  , 
>5  étaient  donc  censés  lui  appartenir , et 
35  devaient  être  déclarés  de  bonne 
33  prise  (i).  33 

Lisez  le.  rapport  fait  au  conseil  des  an- 
ciens, et  vous  y verrez  que,  pour  faire  sanc- 
tionner la  résolution  prise  par  les  cinq 
cents,  le  rapporteur  observait  ce  que  lors- 
33  que  le  gouvernement  anglais  avait  eu  à 
33  craindre  la  prise  de  ses  propres  navires , 


(i)  Piapport  de  Viilers , page  9. 
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>:>  il  avait  employé  tantôt  les  moyens  de 
violence  , tantôt  ceux  de  corruption  y 
•y»  sur  les  capitaines  étrangers  y pour  eni'- 
yy  ployer  leurs  vaisseaux  et  leurs pav  'd- 
» Ions  à V introduction  de  ses  marchan- 
y>  dises  clans  les  antres  états , et  notam- 
yy  ment  dans  la  république  ; fallait 

» donc  se  hâter  de  briser  ce  levier  dans 
y>  ses  mains , et  attaquer  les  sources  et  les 
» débouchés  de  ce  commerce  , qui  for- 
» mait  toute  sa  puissance  w (i). 

Il  ne  s’agissait  donc  pas  là  , comme  on 
voit , d’un  mal  à venir  qu’on  pou  voit  re- 
douter , et  contre  lequel  la  loi  demandée 
aurait  été  seulement  une  précaution. 

Il  s’agissoit  d’un  mal  déjà  éprouvé,  d’un 
prépidice  déjà  porté  à la  Tépublicjue  , et 
dont  la  loi  devait  être  le  remède. 

Il  falloit  même  que  ce  remède  fût  ins- 
tant pour  qu’il  fût  utile. 

Le  directoire  pressait  la  loi. 

Il  disait  qu’il  était  urgent  de  la  rendre. 


(i)  Rapport  de  Loysel  j page  4» 
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Î1  avertissait  le  corps  législatif  que  Vin- 
térêt  de  l’Europe  la  sollicitait. 

Il  demandait  qu’on  prît  son  message 
dans  la  plus  prompte  consi  dératio  u. 

Il  est  donc  bien  évident  qu’alors  per- 
sonne ne  pouvait  penser  à différer  l’exé- 
cution d’une  loi  qui  était  demandée  avec 
tant  d’instance  5 qu’il  ne  pouvait  pas  être 
question  de  donner  de  temps  à ces  capi- 
taines corrompus  que  le  directoire  voulait 
qu’on  saisît  • et  que  la  loi  elle-même  eût 
été  inutile  , si  elle  n’eût  pas  été  appliquée 
dans  le  moment  même. 

On  poqrrait  vouloir  aujourd’hui  d’au- 
tres mesures , qu’on  ne  serait  pas  libre  de 
revenir  sur  ce  qui  a été  fait  en  conséquence 
de  la  loi  rendue. 

On  rapporterait  même  cette  loi  , qu’il 
faudrait  toujours  juger  les  prises  qui  ont 
été  faites  dans  le  sens  de  la  disposition 
qu‘’elle  a établie. 

Les  armateurs  français  n’ont  pas  pu  être 
trompés  par  la  puissance  publique. 

Les  loix  ne  peuvent  pas  être  des  pièges 
pour  les  citoyens. 


\ 
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Ce  que  tout  le  monde  pensait , ce  que 
voulait  le  corps  legislatif  , ce  que  ju- 
geaient les  tribunaux  , ce  que  proclamait 
alors  Topinion  , 3ie  peut  pas  être  devenu 
tout-à-coup  un  mensonge. 

Mais,  d’ailleurs,  quelles  sont  donc  ces 
conséquences  si  funestes  qu’on  voudrait 
attribuer  à l’exécution  de  la  loi  du  29  ni- 
' vôse  ? 

On  parle  de  l’intérêt  des  Neutres, 

On  observe  que  nous  devons  craindre 
de  les  aliéner  (1). 

Mais  sont- ce  de  véritables  Neutres  qui 
prêtent  leurs  bâtimens  aux  Anglais  pour 
le  transport  de  leurs  marchandises  ou  de 
leurs  denrées  ? 

Le  directoire  lui  - même  n’observait  - il 
pas  dans  son  message , « qu’aucune  puis- 
sance  neutre  ou  alliée  ne  pourrait  se 
» plaindre  de  la  loi  qu’il  sollicitait  , à 
moins  qu^ elle  ne  fût  déjà  livrée  à 
» gleterre  î 


(1)  Page  21, 
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Ke  disait-il  pas  « que  Teffet  infaillible 
59  de  cette  loi  serait  de  faire  valoir  les  pro- 
>5  duits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie  et  d’ac- 
» croître  la  prospérité  de  leur  coinmerce>:»  ? 

On  remarque  « que  les  assurances  des 
>5  navires  neutres  pour  la  France  sont  en 
53  Angleterre  à 25  et  3o  pour  cent , tandis 
55  que  celles  sous  pavillon  anglais  ne  sont 
55  qu’à  2 et  3 pour  cent  (i)  >5. 

Mais  d’abord  on  se  trompe  en  portant 
les  assurances  sur  les  Neutres  à 25  et  3o 
pour  cent  , lorsqu’il  est  notoire  qu’elles 
sont  à un  taux  bien  plus  inférieur. 

Ensuite  d’où  vient  cette  différence  qu’on 
relève  et  qu’on  exagère  ? 

C’est  que  le  gouvernement  anglais  fait 
d’immenses  efforts  pour  convoyer  ses  ba- 
timens  marchands  , et  atténuer  ainsi  les 
risques  qu’ils  peuvent  courir. 

Au  lieu  que  les  bâtimens  masqués  sous 
pavillon  neutre  sont  livrés  eux -mêmes  k 
leurs  propres  forces. 


(i)  Page  20. 
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Maïs  si  le  négoclart  arglaîs  gagne  à 
cette  diminution  d'’assurances , le  gouver- 
nement perd  par  les  dépenses  qu’il  est 
obligé  de  faire  pour  le  protéger  ; et  c’est 
toujours  un  préjudice  que  nous  lui  por- 
tons. 

On  prétend  ce  que  nos  productions  s^a- 
53  YÜissent  faute  d’exportation  et  de  dé- 
53  bouchés  (i). 

Mais  n’exportons  - nous  pas  tous  les 
jours  nos  vins  et  nos  eaux  cle-vie  en  Hol- 
lande, à Hambourg  , en  Allemagne  ? 

Si  nous  n’exportons  pas  de  même  nos 
grains,  c’est  que  les  circonstances  ne  per- 
mettent pas  au  gouverueinent  d’accorder 
cet  encouragement  à l’agriculture. 

Que  notre  commerce  avec  nos  colonies 
d’ailleurs  se  rétablisse  , et  on  vpira  si 
nos  exportations  ne  reprendront  pas  leur 
activité. 

On  dit  ce  qu’il  n’y  a plus  d’importation 
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possible  de  matières  premières  pour 
>5  alirnenter  nos  manufactures  ; n’y 

>5  a plus  de  mouyement  dans  nos  ports 

» (i) 

Mais  qui  empêche  donc  les  véritables 
Neutres  de  nous  apporter  ces  matières 
premières  ? 

Qui  est-ce  qui  les  écarte  de  nos  ports  ? 

La  loi  du  ap  nivôse  donne-t-elle  aux 
armateurs  français  le  droit  de  les  a.rrêter? 

Sa  prohibition  ne  se  bome-t-elie  pas 
aux  marchandises  anglaises  ? 

Et  ceux  qui  importeraient  pai,"ml  nous 
les  produits  de  leur  sol , ou  ceux  de  leur 
industrie  , aiiradent  - ils  quelque  chose  à 
craindre  ? 

Enfin  on  dit  ce  que  nous  sommes  ré- 
» duits  à faire  venir  par  terre  des  objets 
33  indispensables,  et  qui,  par  la  diliiculté 
33  des  transports  , nous  coûtent  plus  du 
33  double  que  si  le  commerce  maritime 
« était  praticable  (2)«. 


(1)  Page  20. 

(2)  Page  20. 
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Mais  nui  est-ce  qui  met  obstacle  à notre 
commerce  maritime  ? 

Ce  sont  les  Ansilais.  ' ■ 

Ce  sont  eux  qui  infestent  par-tout  nos 
côtes. 

Ce  sont  les  Corsaires  de  Jersey  et  de 
Guernesey  qui  entravent  notre  cabotage. 

Sans  eux  , et  si  nos  côtejs  pouvaient 
être  ga.rdëes  , nos  caboteurs  passeraient  , 
et  nous  ne  serions  pas  réduits  à faire  venir  ^ 

X 

par  terre. 

Mais  nu  surplus  tout  cela  n’est  pas  la 
question. 

Il  ne  s’agit  pas  de  la  nature  ou  des  ré- 
sultats de  la  loi  du  2.9  nivôse  en  eîle- 
iiiême.  , 

La  seule  question  qui  s’agite  est  celle 
de  savoir  à compter  de  quel  jour  cette 
loi  a dû  être  exécutée. 

Le  conseil  des  cinq  cents  a décidé  en. 
point  de  fait,  que  c’était  à compter  du 
jour  de  son  insertion  au  'bulletin  des  loix, 
et  que  telle  avait  été  son  intention  quand 
il  avait  proposé  la  résolution  qui  la  ren- 
. fermait. 
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^ Si  le  conseil  des  anciens  n'^adoptait  pas' 
cette  décision  , il  serait  inutile  alors  de 
parler  de  course. 

Elle  serait  abolie  par  le  fait. 

Le  découragement  saisirait  sur-le-champ 
tous  nos  armateurs. 

Ils  se  hâteraient  de  renoncer  à des  en- 
treprises qui.  auraient  consommé  leur 
ruine. 

Ils  n’oseraient  plus  se  confier  aux  loix 
elles-mêmes. 

La  seule  activité  de  nos  ports  ainsi  se- 
rait paralysée. 

Les  plaies  de  notre  commerce  devien- 
draient plus  profondes. 

Les  faillites  déjà  si  multipliées,  depuis 
que  les  tribunaux  hésitent  et  que  la  légis- 
lation balance,  se  multiplieraient  encore. 

Le  gouvernement  y perdrait  des  pépi- 
nières pour  sa  marine. 

Et  rorgueilleuse  Angleterre  , semblable 
à cette  fière  Carthage  qui  voulait  empê- 
cher les  Romains  de  laver  leurs  mains 
dans  les  mers  de  Sicile  , mais  que  les 
Romains  détruisirent  , pourrait  se  livrer 
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impimëiiient  à l’auclacieuse  espérance  de 
nous  empêcher  de  laver  les  nôtres  dans 
les  mers  de  la  Méditerranée  et  de  FO- 
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BASTARESCHE  , 
BOYER- FONFREDE , 
BONNET, frères.'  ' 
ADMIRAULT , 
DARTIGAUX', 
DELAYE, 

DEBERGUES  , 

FOUCHARD, 
GÜITTON , 

V.  BERTRAND  KGUEN 
LAEROUCîiE, 

LAEUT, 

COESLIER , 
MORAINVILLE, 
METOIS  et  LEGHANTRE 


MUSSET  , 
MOSQUERON  , 
EUGNAIRE, 
VILLIARD, 
COSSIN , 
DESSAUX  , 
PHILIPPE , 

ROSSEL  , 
CHEGARAY, 

, GRAILLIER, 
FRANÇOISetTESS 
’RICHERfils  etCoi 
COLLINEAU , 

TH.  DANET. 
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